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Les entrelacs du public et du privé dans le
monde ottoman :
illustration à partir du règlement intérieur d’un hôpital à
Jérusalem (1908)

Philippe Bourmaud

PLAN

Un contexte de concurrence médicale exacerbée
L’affaire du règlement intérieur (1908)
Normes contre normes

TEXTE

Peut- on appli quer les notions de « sphère privée » et de « sphère
publique » dans des contextes cultu rels divers ? Une telle ques tion
achoppe sur deux ordres de consi dé ra tion. Le premier est inhé rent
au carac tère normatif par construc tion de cette dicho tomie. La
notion de « sphère » repose sur l’idée que des pans entiers de
l’exis tence sont commu né ment consi dérés, dans une société donnée,
comme inclus dans un certain système rela tionnel, carac té risé par
ses rapports à la personne et à son entou rage, ou par la
commu ni ca tion et la visi bi lité sociale ; partant, sur des normes de la
vie sociale, à l’inté rieur d’une société donnée. Encore cette notion
ainsi posée n’est- elle qu’une approxi ma tion, car la défi ni tion du
« public » et du « privé » varie selon les champs disci pli naires, par
exemple selon qu’on les consi dère comme des caté go ries juri diques
rigou reuses, ou comme des étiquettes dont l’usage se prête à une
enquête anthro po lo gique ou historique.

1

Ainsi, là où c’est souvent par rapport à l’État et à la portée de son
action que la notion du privé s’est élaborée en Europe occi den tale, il
n’en va pas de même dans un pays isla mique comme l’Empire
ottoman. Là, ainsi que l’a montré Leslie Peirce à partir du harem
sulta nien au seizième siècle, et en dépit de rapides trans for ma tions
sociales au dix- neuvième siècle, la notion qui se rappro che rait le plus
de la sphère privée, le khass, a surtout à voir avec des notions de
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propriété et de repro duc tion. Le terme appro chant l’idée de public, le
‘amm, renvoie à un espace de normes sociales, d’inspi ra tion en
partie religieuse 1.

La seconde limite métho do lo gique à l’expor ta tion trans cul tu relle des
notions de sphères publique et privée tient à ce qui est pensable sous
les vocables « public » et « privés », ou les caté go ries simi laires qui
loca le ment s’offrent à l’analyse. La méta phore même des sphères
respec tives suscite notam ment des inter ro ga tions sur l’inter face
entre les deux.

3

C’est à celle- ci que je voudrais m’inté resser ici, en consta tant que dès
que l’on sort de l’ordre du droit, des circons tances appa raissent qui
n’entrent ni dans l’accep tion commune du privé, ni dans celle du
public. Les lieux d’hospi ta lité consti tuent un exemple
parti cu liè re ment inté res sant, puisqu’ils consti tuent des espaces
fermés mais d’accueil, et s’éloignent souvent des tropes discur sifs
appe lant l’invité à se comporter « comme chez soi ».

4

Entre tous les lieux d’hospi ta lité, ce sont les struc tures hospi ta lières
qui rÉtiennent ici mon atten tion. Par leur carac tère disci pli naire, leur
ensemble de normes invo quant l’hygiène ou le besoin de calme et
d’ordre des patients, elles instaurent un ordre inté rieur contraint et
diffé rent tant de la plupart des lieux publics que de l’espace privé. En
amont des études sur les mala dies noso co miales et l’opti mi sa tion des
instal la tions hospi ta lières, les règle ments inté rieurs des hôpi taux
euro péens ont été des lieux de cris tal li sa tion du pouvoir. Établir des
devoirs et des préro ga tives pour l’ensemble du personnel était un
moyen, non seule ment de créer un ordre où prenaient place les
patients, mais aussi de mini miser les conflits entre types
de personnels.

5

Avec la circu la tion d’un modèle hospi ta lier euro péen dans de
nombreuses régions du monde au dix- neuvième siècle 2, les enjeux
des règle ments inté rieurs d’hôpi taux se complexi fient. Faut- il y
inté grer des normes cultu relles locales sur l’inti mité du khass et
l’hospi ta lité, soit pour les réprimer, soit pour s’en accom moder ?
Faut- il au contraire plaquer un règlement- type, dans l’idée que les
normes d’hygiène et de régime alimen taire qu’il contient sont partie
inté grante du trai te ment ?
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La ques tion est ainsi posée dans les premiers mois de l’année 1908 à
l’Hôpital Saint- Louis de Jéru salem, tenue par une congré ga tion
fran çaise, les sœurs de Saint- Joseph de l’Appa ri tion, et dirigé
médi ca le ment par un médecin nommé par le gouver ne ment fran çais.
Ce dernier entre en conflit avec la Supé rieure de l’hôpital autour d’un
projet de nouveau règle ment inté rieur. L’intérêt de l’affaire est dans
ce que la confron ta tion des projets de règle ment révèle des enjeux de
redé fi ni tion des normes d’une insti tu tion. La confron ta tion tourne
notam ment autour de l’image projetée à l’exté rieur par l’hôpital et ses
dysfonc tion ne ments, et la prise en compte de normes cultu relles
locales. Il appa raît cepen dant bien vite que l’enjeu véri table est
ailleurs, à savoir : qui, dans l’hôpital, est investi régle men tai re ment du
pouvoir ?

7

Un contexte de concur rence médi ‐
cale exacerbée
L’instal la tion d’un hôpital fran çais à Jéru salem n’est pas le fait du
hasard. Elle s’inscrit dans le contexte sécu laire de crois sance de la
ville, tout au long du dix- neuvième siècle, en raison du
déve lop pe ment des infra struc tures de trans port et de
commu ni ca tion en Médi ter ranée et dans l’Empire ottoman, du regain
d’intérêt reli gieux et culturel dans les pays occi den taux pour l’espace
pales ti nien comme « Terre sainte », de l’émer gence d’un tourisme de
pèle ri nage et surtout de l’immi gra tion. Cette dyna mique, qui induit
un nouveau dyna misme écono mique et urbain à travers la région au
lende main de la guerre de Crimée, attire les inves tis se ments à
carac tère écono mique ou huma ni taire depuis l’Europe 3, et donne à
Jéru salem un visage extra verti et multi cul turel. Ce processus relève
d’une compé ti tion des poli tiques de soft power des puis sances
euro péennes à l’échelle de l’Empire ottoman.

8

Une donnée impor tante pour comprendre les rapports qui
s’établissent entre l’inté rieur de l’Hôpital Saint- Louis et la société de
Jéru salem tout autour, et en interne au sein du personnel soignant,
est la forte concur rence hospi ta lière que connaît alors la ville. Cette
compé ti tion résulte de la multi pli ca tion des fonda tions cari ta tives
chré tiennes dans un contexte de riva lités mission naires exacer bées
aux Lieux- saints, et de l’immi gra tion juive massive à Jéru salem, sous
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l’impul sion ou non du mouve ment sioniste 4. Un système de soins se
constitue ainsi, mais sur la base d’initia tives confes sion nelles et
appuyées pour la plupart par des États protec teurs européens.

De fait, la poli tique d’influence des puis sances euro péennes dans
l’Empire ottoman repose en bonne part sur le soutien à des
insti tu tions cari ta tives. En matière hospi ta lière, les consu lats
euro péens à Jéru salem suivent de près la fréquen ta tion des diverses
insti tu tions, car la présence de plus d’une douzaine d’hôpi taux avant
1914 induit une forte élas ti cité de la demande. Les patients se
préoc cupent de la répu ta tion médi cale des diffé rents hôpi taux et des
coûts d’admis sion, mais aussi de l’image de mora lité qui en émane : ce
qui se passe à l’inté rieur de l’hôpital n’est donc pas perçu comme
véri ta ble ment privé, mais nourrit la rumeur 5.

10

Les hôpi taux sont iden ti fiés commu né ment comme natio naux, et ce
qui s’y passe a des réper cus sions sur l’image publique des pays
protec teurs. En y regar dant d’un peu plus près, cela dit, ce système
d’iden ti fi ca tion natio nale n’est pas toujours fondé. Hormis l’hôpital
muni cipal de Jéru salem et un dispen saire armé nien, les insti tu tions
hospi ta lières de la ville avant 1914 sont géné ra le ment sous protec tion
étran gère. Cepen dant les rela tions entre les hôpi taux et les pays
protec teurs varient, de la protec tion consu laire au titre des
capi tu la tions, ces traités entre l’Empire ottoman et les pays d’Europe
qui accordent un trai te ment judi ciaire parti cu lier et favo rable aux
ressor tis sants et insti tu tions de ces derniers dans l’Empire, jusqu’à un
contrôle complet à travers une orga ni sa tion natio nale officielle 6.
Ainsi, si l’hôpital Saint- Louis est géné ra le ment iden tifié comme
l’hôpital fran çais, l’influence du gouver ne ment et du consulat y est
limitée. Il a été fondé en 1851 avec l’appui finan cier de la France, mais
a fonc tionné un temps davan tage comme hôpital du Patriarcat latin,
restauré à Jéru salem en 1847, que comme hôpital national 7. À la date
de 1908, le règle ment inté rieur de l’hôpital adopté en 1852 est
toujours celui de cette fonda tion initiale, malgré les trans for ma tions
massives qu’elle a connues entre- temps 8.

11

Le lien entre l’Hôpital Saint- Louis et la France ne se renforce que
lorsqu’est lancée sa recons truc tion, entre 1878 et 1881. Il s’agit alors
clai re ment d’un projet d’enver gure, à carac tère national prononcé, qui
se voit jusqu’à aujourd’hui dans le paysage par le choix d’une
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archi tec ture carac té ris tique, mêlant arcs romans et orga ni sa tion de
style clas sique. L’initia tive est tribu taire du contexte poli tique
fran çais de ces années, qui va avoir une influence forma trice sur les
rela tions entre l’hôpital et le gouver ne ment fran çais. La
recons truc tion résulte d’un accord entre le consulat de France et un
noble légi ti miste, le comte Amédée de Piellat. Ce dernier s’inscrit
dans la mouvance des « pèle ri nages de péni tence » à Jéru salem,
prolon ge ment de l’esprit de recueille ment qui marquent les milieux
catho liques fran çais après la défaite de 1870. Le comte de Piellat fait à
de multiples reprises des séjours aux Lieux- saints, et multi plie les
acqui si tions de terrains pour construire églises, couvents et écoles
catho liques et fran çaises ; il va en parti cu lier financer massi ve ment
l’exten sion des terrains et la construc tion de l’Hôpital Saint- Louis,
moyen nant un statu- quo qui assure que la congré ga tion fran çaise des
Sœurs de Saint- Joseph de l’Appa ri tion en assure le service infirmier 9.
En échange, la France s’engage à financer les rému né ra tions d’un
médecin du gouver ne ment, comme il en existe déjà quelques uns à
travers le Levant 10, pour les besoins de la commu nauté fran çaise de
Jéru salem et la veille sani taire des épidé mies autour de la ville, mais
surtout pour le service médical de l’Hôpital Saint- Louis. Dans le cadre
de cet accord, le gouver ne ment fran çais espère récu pérer l’hôpital,
propriété du comte et de sa mère, dans l’héri tage de celui- ci 11.

Ce qui fait s’effon drer l’accord ainsi écha faudé, et qui déter mine à
longue portée la ques tion du règle ment inté rieur de 1908, c’est la
ques tion de l’article VII en 1880. Le comte de Piellat est proche des
courants catho liques rechris tia ni sa teurs de l’époque, et dénonce la
poli tique de la Répu blique, qui chasse de France les congré ga nistes
qu’elle finance à l’étranger 12. Les travaux de l’hôpital sont alors
cepen dant très avancés, et en défi ni tive un modus vivendi est trouvé
sur les bases de l’accord initia le ment projeté. Néan moins, le comte
revient sur ses projets de donner à sa mort l’hôpital au
gouver ne ment, ce qui renforce dans l’équi libre inté rieur de l’hôpital la
posi tion de la Supé rieure des Sœurs de Saint- Joseph. Chargée à titre
perma nent du service de l’hôpital, la congré ga tion est en posi tion de
force face au médecin du gouver ne ment fran çais, dont le lien avec
l’hôpital appa raît désor mais révo cable. Tout ceci reste cepen dant en
interne, et l’accord est main tenu tel quel jusqu’en 1908.
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Le résultat est un hôpital perçu par tous comme fonda men ta le ment
fran çais, et qui, de l’exté rieur, est un instru ment d’influence du
gouver ne ment fran çais. Ce dernier s’arrange du reste pour le
protéger de l’appli ca tion de la loi otto mane : celle- ci, qui prévoit
l’obli ga tion pour tous les hôpi taux d’engager un phar ma cien diplômé
pour la déli vrance des médi ca ments, mettrait en effet à mal le
compromis trouvé en 1881 13. De fait, dans l’équi libre interne de
l’hôpital, la phar macie relève du service infir mier. Les Sœurs de Saint- 
Joseph sont censées appli quer les pres crip tions du médecin, mais en
pratique, leur appli ca tion des trai te ments est un sujet de
tensions constantes.

14

L’affaire du règle ment inté rieur (1908)
La ques tion de la phar macie n’est qu’une des raisons qui conduisent
l’hôpital à une crise autour des projets de chan ge ment de règle ment
inté rieur en 1908. La cause première de ce dernier, agitée par le
comte de Piellat pour motiver cette démarche, est le recul enre gistré
par la fréquen ta tion de l’Hôpital Saint- Louis face à la concur rence,
notam ment celle de l’hôpital alle mand de la ville et de son
service chirurgical 14.

15

La désaf fec tion vis- à-vis de l’insti tu tion fran çaise s’explique de
plusieurs manières, mais c’est l’avan tage compa ratif que procurent
ses équi pe ments chirur gi caux à l’hôpital alle mand qui est vu comme
décisif. Son concur rent fran çais pâtit de la nomi na tion, depuis 1905,
de méde cins titu laires fréquem ment malades et partis en congés ;
cette situa tion a conduit à la nomi na tion à répé ti tion d’un médecin
inté ri maire et sujet italien, le Dr Claudio Mancini, par ailleurs gendre
du consul de France Georges Outrey 15. Les congés du médecin
titu laire, le Dr Tissot, se remarquent, et affai blissent son crédit à
l’exté rieur de l’hôpital, et sa marge de manœuvre à l’inté rieur.
L’Hôpital Saint- Louis souffre égale ment de la mauvaise répu ta tion de
ses trai te ments, autre ment dit de l’incom pé tence observée des
reli gieuses comme phar ma ciennes. L’évêque anglican de Jéru salem de
1887 à 1914, George Popham Blyth, décrit en ces termes l’hôpital :
« [un] hôpital fran çais, tenu par des sœurs qui étaient gentilles et
bonnes mais parfai te ment dénuées de forma tion. (Privé : il était bien
connu que, dans leur igno rance, elles soignaient les yeux des bébés
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avec du nitrate d’argent non dilué, entraî nant la perte de la vue.
D’autres effets, liés à l’igno rance des régimes, etc.) 16 ». Cepen dant, en
terme de service médical, l’écart avec l’hôpital alle mand est patent, ce
dernier pouvant affi cher en perma nence au moins deux praticiens 17,
dont un fait fonc tion de chirur gien, quoique sans quali fi ca tion
formelle en la matière 18.

C’est préci sé ment vers l’adjonc tion d’un service de chirurgie
concur rent dans l’insti tu tion fran çaise, sans augmenter les
subven tions exté rieures que tend tout le projet de réforme du
règle ment inté rieur que présentent en janvier 1908 le comte de Piellat
et le consul Outrey, sur le point de quitter son poste. Le nouveau
règle ment prévoit d’adjoindre au médecin du gouver ne ment fran çais,
qui en vertu de son mode de nomi na tion doit toujours être de
natio na lité fran çaise, un médecin adjoint qui, lui, n’a pas à l’être 19. Sa
rému né ra tion doit être prin ci pa le ment assurée par les frais à
perce voir sur ses actes médi caux, dans un hôpital par ailleurs
censé ment gratuit pour les indigents.

17

Forma liser un tel nouveau règle ment neutra lise la visée des
promo teurs du nouveau texte ; mais Tissot n’est pas long à supputer
leurs arrière- pensées, et à en avoir confir ma tion par Outrey, à savoir
l’instal la tion du Dr Mancini, à titre offi ciel, dans l’hôpital 20. Ce
dernier est de fait plus popu laire auprès des reli gieuses desser vant
l’hôpital, plus catho lique aussi. En réac tion, le médecin en titre fait
inter venir des membres de sa famille, proprié taires du
quoti dien républicain La Gironde, pour dénoncer cette manœuvre
auprès du minis tère des Affaires étran gères, et soulever la menace de
voir l’influence italienne et cléri cale s’installer à l’hôpital 21. A la suite
de la loi fran çaise de sépa ra tion de l’Église et de l’État de 1905 et de la
récon ci lia tion entre le Saint- Siège et le royaume d’Italie en 1906, les
diplo ma ties fran çaises et italiennes se trouvent en effet dans une
riva lité aiguë pour la protec tion des reli gieux et des insti tu tions
catho liques dans l’Empire ottoman. Chacun des acteurs de l’affaire,
Piellat et Outrey tout comme le Dr Tissot, agite donc la peur d’une
perte d’influence, vis- à-vis de l’Alle magne ou d’une autre puis sance
catho lique que la France, ce qui trouve aisé ment de l’écho au Quai
d’Orsay. Concé dant du reste le carac tère obso lète du règle ment
inté rieur en vigueur, le médecin en titre envoie sa propre propo si tion
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de révi sion, ainsi que ses commen taires sur la propo si tion Piellat- 
Outrey.

À la suite de cet échange, les rela tions se tendent clai re ment à
l’inté rieur de l’Hôpital, et entre la congré ga tion des Sœurs de Saint- 
Joseph et le médecin du gouver ne ment fran çais et de l’hôpital. Très
tôt, cepen dant, le Quai d’Orsay fait valoir que sa situa tion vis- à-vis de
la Supé rieure de l’hôpital est précaire, dans la mesure où le
proprié taire n’est pas le gouver ne ment, mais le comte de Piellat qui
soutient les reli gieuses. Un rapport de l’ambas sade de France près la
Sublime Porte vient confirmer ce point de vue 22. Du reste, le Dr
Tissot se plaint de la guerre larvée dont il s’estime la victime de la
part du service infir mier en vue d’imposer le nouveau règlement 23, et
finit par partir en congé puis par demander son remplacement 24. La
diplo matie fran çaise obtient, au prix de ce départ, le main tien du
règle ment précé dent et la mise à l’écart du Dr Mancini,
confor mé ment à sa prio rité de préserver le carac tère national
de l’hôpital 25.

19

Cette trame narra tive constitue en quelque sorte le fin mot de
l’histoire et la vérité derrière la querelle du règle ment inté rieur. Du
point de vue de l’appré hen sion des notions de sphère publique et de
sphère privée, elle n’est cepen dant pas ce qui m’inté resse ici. Ce
qu’elle permet de comprendre, c’est ce qui anime les prota go nistes, et
l’esprit dans lequel ils entendent normer le quoti dien des patients à
l’hôpital : la contro verse va dans le sens d’une suren chère
disci pli naire, passant les limites du socia le ment accep table pour la
popu la tion otto mane de Jérusalem.

20

Normes contre normes

L’inspi ra tion disci pli naire des projets concur rents de réforme du
règle ment inté rieur est rendue mani feste par le durcis se ment
proposé dans les deux cas, par rapport au règle ment de 1852 : l’un et
l’autre norment beau coup plus étroi te ment les attri bu tions et les
compor te ments du personnel soignant et des patients. À la diffé rence
du règle ment initial, plus succinct, les deux projets réagissent contre
des situa tions obser vées dans la pratique. Ils visent les conflits
d’attri bu tions entre les reli gieuses et le médecin, mais aussi
égale ment les compor te ments observés chez les patients et leurs

21



Les entrelacs du public et du privé dans le monde ottoman :

proches, ou le personnel recruté loca le ment. Par là, ils ont une
compo sante cultu relle – et celle- ci est répres sive. Elle tend à placer
les habi tants de Jéru salem, patients, proches, portiers, etc., sous la
surveillance systé ma tique du personnel euro péen. Elles font ainsi
sortir, aux yeux des patients, l’espace de l’hôpital de la sphère privée,
et même du domaine de l’hospi ta lité telle que comprise localement.

L’accueil hospi ta lier des patients n’est pas une nouveauté au Proche- 
Orient. Sans remonter aux bîmâristân-s de l’époque de l’islam
clas sique, les grandes familles de médecin de Pales tine accueillaient
les malades dans leur madâfah (maison ou pièce de réunion et
d’hospi ta lité tenue par la famille élargie), et se devaient d’y faire
preuve d’une mora lité irré pro chable, respec tant notam ment l’inti mité
de leurs invités 26. Ce que les hôpi taux occi den taux changent au dix- 
neuvième siècle, c’est le mode d’orga ni sa tion et l’exer cice de l’auto rité
par le personnel soignant vis- à-vis des patients.

22

Là où cette réor ga ni sa tion appa raît problé ma tique dans l’affaire du
règle ment de l’Hôpital Saint- Louis, c’est lorsqu’elle tend à isoler les
patients de leur famille. Même si le harem (sulta nien ou autre) a
connu bien des trans for ma tions depuis le monde ottoman du
seizième siècle, l’expli ca tion déjà évoquée de Leslie Peirce sur
l’oppo si tion entre le ‘amm et le khass est ici éclai rante. Le khass,
domaine de propriété, est en pratique le domaine de la maison et de
la maisonnée, non de l’indi vidu auto nome. Cette notion est
spécia le ment perti nente dans la maladie, qui souligne les obli ga tions
mutuelles au sein de la famille. Isoler les patients au moyen des
dispo si tions d’un règle ment inté rieur revient à tran cher ces liens
fami liaux dans un moment crucial ; une telle option est moins
possible à Jéru salem qu’ailleurs dans la région, en raison de
l’impor tance de l’offre de soins.

23

Les propo si tions alter na tives de chan ge ment du règle ment inté rieur,
pour tant, ont toutes deux un carac tère très invasif pour les patients –
celle du Dr Tissot, qui appa raît surtout soucieux de montrer à la
société de Jéru salem qu’il préserve l’inté grité de sa direc tion médi cale
de l’établis se ment, plus encore que celle du comte de Piellat. Le projet
que soumet le médecin de l’hôpital compte en effet 50 articles, et est
rédigé dans un souci extrê me ment procé dural. Il faut dire que les
deux projets n’ont pas le même modèle, et qu’ils repro duisent des
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règle ments adoptés dans des contextes cultu rels déjà fort diffé rents.
Si le comte de Piellat et Outrey s’inspirent libre ment du règle ment
adopté en 1899 pour l’Hôpital Giffard (ou Hôpital Fran çais du Taksim),
à Istanbul 27, le Dr Tissot repro duit fidè le ment, en revanche, celui
d’un hôpital pari sien, en insis tant  sur les ques tions d’attri bu tion des
deux parties du personnel, qui posent depuis long temps problème
dans le fonc tion ne ment de celui de Jéru salem. Outrey a beau jeu de
décrire certains articles de ce dernier projet « comme impra ti cable
dans ce pays ou inadmis- sibles. Quelques- uns étaient incom pa tibles
avec les habi tudes locales ; d’autres allaient à l’encontre des
condi tions où peuvent fonc tionner les établis se ments simi laires
à Jérusalem 28. »

Dans le projet du comte de Piellat, l’inti mité des malades dépend
d’abord de leur condi tion : l’article 4 stipule que « [les] malades sont
répartis en salles commues ou en chambres parti cu lières selon la
caté gorie à laquelle ils appar tiennent ou la maladie dont ils sont
atteints. » Le Dr Tissot annote cet article en marge : « Ajouter : les
malades seront répartis par les soins du médecin. » A cette logique
médi cale, dans laquelle le médecin, à travers son anno ta tion, perçoit
une occa sion pour les reli gieuses de s’attri buer des préro ga tives
d’ordre médical, s’ajoute une dimen sion écono mique, réser vant le
confort de l’inti mité aux patients aisés : il est en effet immé dia te ment
précisé, à l’article 5, que « [les] malades au titre gratuit soignés sur
leur demande en chambre parti cu lière auront néan moins à payer à
titre de frais d’entre tien à l’Hôpital une rede vance », excep tion que
récuse en marge le médecin, pour qui seule la nature de la maladie et
donc l’avis du médecin peut justi fier l’isole ment dans une chambre
spéciale dans un hôpital dont la voca tion est de soigner gratui te ment
les indigents 29.
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Cette ques tion du trai te ment privé des malades aisés dans des
hôpi taux à but cari tatif se retrouve un peu partout au Proche- Orient
à l’époque : l’idée est toujours qu’il faut persuader la popu la tion de se
faire soigner à l’hôpital, ce à quoi, du point de vue du personnel, la
plupart se refuse, en raison tantôt du carac tère mission naire de cette
insti tu tion, tantôt du peu d’inti mité dont on y jouit, tantôt de
l’éloi gne ment de leur famille que les malades y subissent. Pour
dépasser ces préven tions, le personnel s’efforce le plus souvent de
persuader des notables de se laisser hospi ta liser, donnant ainsi
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l’exemple. La condi tion d’une telle manœuvre est de rendre
l’insti tu tion accep table pour cette caté gorie de patient, et la
préser va tion de l’inti mité au moyen de chambres indi vi duelles est un
élément dans ce sens. Pour le Dr Tissot, pour qui tout n’est que
manœuvre visant à installer un rival, ces consi dé ra tions
sont étrangères.

Les familles en visite sont l’objet d’une atten tion toute parti cu lière
dans le projet du médecin, qui, tout à sa querelle avec les reli gieuses
infir mières, ignore ici aussi le point de vue des patients. L’article 11 de
son projet subor donne complè te ment à sa déci sion la sortie des
malades : nul compte n’est tenu, en la matière, du vœu du malade ou
de sa famille. Sans doute est- ce surtout l’expres sion du souci du Dr
Tissot de réaf firmer son auto rité contre les reli gieuses, dont il
conteste déjà le contrôle sur les admis sions, et sur la déli vrance des
billets de sortie. L’effet produit est cepen dant d’abord auto ri taire. De
la même manière, l’article 22 du règle ment qu’il propose exige de la
sœur surveillante qu’en cas de refus de la prise d’un médi ca ment par
un malade, elle en réfère au médecin de l’hôpital. Le sens de cette
dispo si tion appa raît au vu des plaintes de Tissot sur les
empié te ments des reli gieuses dans l’ordre de la phar macie et
notam ment de leur tendance à « accom moder » les trai te ments,
prétex tant de besoins urgents et des absences répé tées du médecin
titu laire, et abou tis sant au résultat évoqué par l’évêque Blyth ci- 
dessus. Ce que cet article révèle, c’est que les Sœurs de Saint- Joseph
ont coutume non seule ment de décider du trai te ment, mais de le
négo cier avec le patient. Le résultat est, là encore, d’imposer la
volonté auto ri taire du médecin, cette fois pour assurer le suivi
des traitements.
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Surtout, toute une série d’articles du projet Tissot, visant à imposer
un régime alimen taire strict, ont pour effet de couper des patients
leurs familles d’une manière parti cu liè re ment problé ma tique. L’article
26 stipule que « [l’]obser va tion rigou reuse du régime pres crit étant
essen tielle pour obtenir une prompte guérison, les malades ne
peuvent, sous aucun prétexte, exiger d’autres aliments que ceux
dési gnés dans le présent règle ment, ni s’en faire apporter du dehors.
Sont exceptés cepen dant les confi tures, les fruits cuits, les biscuites,
avec l’auto ri sa tion écrite du médecin. » L’article 42 ajoute que les
reli gieuses et les employés « ne permettent l’entrée d’aucun objet de
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consom ma tion alimen taire ou médi cale destiné à un malade, à moins
d’une auto ri sa tion écrite du médecin. A cet effet ils sont tenus de
fouiller toutes les personnes qui sont admises à visiter les malades. »
L’article 44 renvoie impli ci te ment aux conni vences pouvant exister
entre le personnel local de l’hôpital qui assistent les reli gieuses et les
familles des patients : « Il est défendu aux infir miers sous peine de
renvoi immé diat, de procurer aux malades ou de leur laisser procurer
aucun aliment ou médi ca ment autres que ceux pres crits à
la visite 30. » Ce que ce contrôle signifie d’auto ri ta risme en pratique
s’éclaire si l’on consi dère la mise en appli ca tion des mêmes prin cipes
à l’hôpital mission naire anglican de Naplouse, où les infir mières
soumettent les membres de la famille en visite à une fouille en règle,
et confisquent les confi se ries, fruits secs et autres douceurs que ces
derniers amènent à leurs proches hospi ta lisés : le personnel des
hôpi taux proche- orientaux, appli quant un modèle disci pli naire rodé
en Europe, se heurte à des pratiques cultu relles qui inter disent à la
famille de laisser seuls les malades, et imposent au contraire de
main tenir les liens d’obli ga tion et d’affec tion qui ordonnent la vie
dans le khass 31. Dans le projet du Dr Tissot, le pater na lisme culturel
qui vise à incul quer les règles de l’hôpital aux patients et aux familles
est un instru ment pour définir et conso lider le péri mètre de déci sion
du médecin contre les reli gieuses. Cette préoc cu pa tion est
préci sé ment ce qui rend ses sugges tions cultu rel le ment
inap pli cables, car consti tuant une forme de violence envers les
patients dans une situa tion de concur rence où l’impo si tion trop
auto ri taire d’un modèle médical étranger risque seule ment de faire
fuir la clientèle.

La conclu sion de cette affaire et le départ du Dr Tissot montrent à un
premier niveau de lecture que ce sont bien les reli gieuses, grâce à
leurs rela tions de longue durée avec le proprié taire de l’hôpital et aux
convic tions catho liques de ce dernier, qui dirigent l’hôpital, et qui
conti nuent à exercer certaines préro ga tives du médecin, du moins
jusqu’à la ferme ture de l’hôpital au début de la Première
guerre mondiale.
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De façon plus fonda men tale, qu’est- ce que ces querelles d’attri bu tion
montrent de la part de la sphère publique et de la sphère privée à
l’hôpital ? Une première idée est que le personnel de l’hôpital,
médecin et reli gieuses confondus, a tout intérêt à ce que la vie de
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NOTES

1  Leslie P. PEIRCE, The Imperial Harem. Women and Sover eignty in the
Ottoman Empire, New York / Oxford, Oxford Univer sity Press, 1993, p. 6-12.

l’hôpital ne soit pas consi dérée comme rele vant de la sphère
publique. Il en va de leur capa cité à admi nis trer l’insti tu tion, et de
leur expo si tion à la concur rence en cas de scan dale ou de répu ta tion
dégradée. De ce point de vue, peut- être l’insen si bi lité cultu relle
mani festée par le Dr Tissot, beau coup moins présent et moins
popu laire que son prédé ces seur le Dr Mauchamp, a- t-elle contribué à
la désaf fec tion enre gis trée par l’hôpital. Ses congés répétés n’ont pas
manqué d’être remar qués par les patients et par suite par les
habi tants. Cepen dant, il y a lieu de penser que le main tien des Sœurs
de Saint- Joseph comme personnel sans forma tion spéci fique a joué
un rôle plus impor tant sur le long terme pour ternir la répu ta tion
de l’institution.

En second lieu, l’affaire des propo si tions de règle ment inté rieur
montre, dans les deux projets, un souci d’ordonner l’hôpital pour les
patients, ne lais sant qu’une place réduite à l’inti mité de ces derniers.
Faute d’avoir eu sous la main le règle ment initial, je ne puis que
prendre pour argent comp tant le discours du comte de Piellat et celui
du Dr Tissot, qui entendent améliorer et préciser un règle ment
devenu inopé rant. Le fait est que les deux projets tendent tous deux à
déli miter l’espace de liberté indi vi duelle des malades, mais que celui
du médecin pousse plus loin, en tendant à sectionner les liens
unis sant les patients au monde exté rieur d’une part, à leur famille et
donc à leur « sphère privée » d’autre part. La vision qui s’en dégage
est celle d’une sphère surveillée, coupée autant que possible de
l’exté rieur, échap pant par ailleurs aux réseaux d’obli ga tions fami liales
et de bon voisi nage qui ordonnent les sociétés du Proche- Orient. Le
résultat semble être de rendre l’hôpital un espace aussi étranger que
possible, et à Jéru salem, ce n’est pas viable. Cette histoire souligne en
creux les accom mo de ments imposés au fonc tion ne ment des hôpi taux
à l’euro péenne par les normes sociales et cultu relles des pays où ils
sont implantés, au Proche- Orient et ailleurs.

31



Les entrelacs du public et du privé dans le monde ottoman :

2  Mark HARRISON, « Intro duc tion », Mark HARRISON, Margaret JONES & Helen
SWEET (éd.), From Western Medi cine to Global Medi cine. The hospital beyond
the West, coll. « New Perspect ives in South Asian History », Hyderabad,
Orient Black Swan, 2009, p. 1-33.

3  Alexander SCHÖLCH, Palästina im Umbruch, 1856-1882 : Unter suchungen
zur wirtschaft lichen und sozio- politischen Entwicklung, Stut tgart, F.
Steiner, 1986.

4  Kâmil J. AL- ASSALÎ, Muqad dimah fî tarîkh al- tibb fî’l- Quds mundhu aqdam
al- azminah hattâ sanah 1918 m. (Intro duc tion à l’histoire de la médecine à
Jérusalem depuis les temps anciens jusqu’à 1918 AD), Amman, Université
Jord ani enne, 1994, p. 221-241 ; Jeff HALPER, Between Redemp tion and Revival :
the Jewish Yishuv of Jeru s alem in the Nine teenth Century, Boulder / San
Fran cisco / Oxford, West view Press, 1991, 300 p.

5  Sur ce point, je me permets de renvoyer à mes travaux sur le
sujet : Philippe BOURMAUD, « Public Space and Private Spheres : the
Found a tion of St Luke’s Hospital of Nablus by the CMS (1891-1901) », Heleen
MURRE- VAN DEN BERG (éd.), New Faith in Ancient Lands. Western missions in the
Middle East in the Nine teenth and Early Twen tieth Centuries, coll. « Studies
in Chris tian Missions », Leyde / Boston, Brill, 2006, p. 133-149 ; & Philippe
BOURMAUD, « Pride and Preju dice : Hospitals, Medical Authority and Public
Voice in Late Ottoman Southern bilâd al- Shâm », HARRISON, JONES & SWEET,
op. cit., p. 274-302

6  Minis tère fran çais des Affaires étran gères (ci- après : MAE) La
Cour neuve, Corres pon dance Poli tique et Commer ciale (ci- après CPC),
Nouvelle Série, Rome – Saint- Siège, 99, annexe à la dépêche d’Auguste
Boppe, consul général de France à Jéru salem, à Théo phile Delcassé, ministre
des Affaires étran gères, de Jéru salem, 26 juin 1903 : rapport du Dr Emile
Mauchamp, médecin de l’Hôpital Saint- Louis de Jéru salem, à Boppe, sur la
situa tion des hôpi taux à Jéru salem et Beth léem, mai 1903.

7  Norbert SCHWAKE, Die Entwi ck lungs des Kran ken haus we sens der Stadt
Jeru salem vom Beginn des 19. bis zum Beginn des 20. Jahrhunderts, 2 Vol,
Herzo gen rath, Verlag Murken- Altrogge, 1985, Vol. 1, p. 348-354.

8  MAE La Cour neuve, CPC, Nouvelle Série, Constan ti nople, 430 : dépêche
de Georges Outrey, consul général de France à Jéru salem, à Stephen Pichon,
ministre des Affaires étran gères, de Jéru salem, 5 février 1908.

9  MAE Nantes, Consulat de Jéru salem, série A, 103, « Extrait de la dépêche
n° 125 adressée à l’Ambas sade [1879]. »



Les entrelacs du public et du privé dans le monde ottoman :

10  Sylvia CHIFFOLEAU, Genèse de la Santé publique inter na tio nale. De la peste
d’Orient à l’OMS, Beyrouth / Rennes, IFPO / PUR, 2012, p. 67-71

11  MAE Nantes, Consulat de Jéru salem, série A, 103, « Extrait de la minute
adressée au ministre des Affaires étran gères n° 135 du 22 février 1881. »

12  MAE Nantes, Consulat de Jéru salem, série A, 103, télé gramme du ministre
des Affaires étran gères au consul de France à Jéru salem, reçu le 15
septembre 1881.

13  MAE Nantes, Consulat de Jéru salem, série B, 5, du consul de France à
Jéru salem à Imbert, chargé d’affaires de la Répu blique Fran çaise à
Constan ti nople, de Jéru salem, 6 octobre 1887.

14  MAE La Cour neuve, CPC Nouvelle Série, Constan ti nople, 430, Outrey à
Pichon, de Jéru salem, 5 février 1905 ; copie de la lettre du comte Amédée de
Piellat à Outrey, de Jéru salem, 4 février 1908.

15  MAE La Cour neuve, CPC Nouvelle Série, Constan ti nople, 430,
anno ta tions d’un lecteur du Quai d’Orsay à la dépêche d’Outrey à Pichon, de
Jéru salem, 25 février 1908.

16  Archives de l’Eglise d’Angle terre, Lambeth Palace, papiers de George
Popham Blyth, vol. 2232, « List of Bishop Blyth’s foun da tions, with Dates »,
s.d. [posté rieur à 1919], f° 134.

17  MAE La Cour neuve, CPC Nouvelle Série, Constan ti nople, 430, Outrey à
Pichon, de Jéru salem, 5 février 1908.

18  MAE La Cour neuve, CPC Nouvelle Série, Constan ti nople, 430, Tissot à
Pichon, de Jéru salem, 12 février 1908.

19  MAE La Cour neuve, CPC Nouvelle Série, Constan ti nople, 430, Constans,
ambas sa deur de France à Constan ti nople, à Pichon, de Péra, 16 mars 1908

20  MAE La Cour neuve, CPC Nouvelle Série, Constan ti nople, 430, Tissot à
Pichon, de Jéru salem, 10 février 1908.

21  MAE La Cour neuve, CPC Nouvelle Série, Constan ti nople, 430, auteur
inconnu à Dutasta, de Bordeaux, 21 février 1908.

22  MAE La Cour neuve, CPC Nouvelle Série, Constan ti nople, 430, Constans,
ambas sa deur de France à Constan ti nople, à Pichon, de Péra, 16 mars 1908.

23  MAE La Cour neuve, CPC Nouvelle Série, Constan ti nople, 430, Tissot à
desti na taire inconnu [son cousin lié au quotidien La Gironde], de
Jéru salem, 18/01/1908.



Les entrelacs du public et du privé dans le monde ottoman :

24  MAE La Cour neuve, CPC Nouvelle Série, Constan ti nople, 430,
télé gramme chiffré de Constans à Pichon, de Péra, 29 avril 1908 ; note
adressée à « M. Lacombe », de Paris, 23 juillet 1908.

25  MAE La Cour neuve, CPC Nouvelle Série, Constan ti nople, 430, de Piellat à
Constans, de Jéru salem, 20 avril 1908.

26  Philippe BOURMAUD, « Des notables locaux et natio naux : les familles Abu
Gazalah et Khalidi et la profes sion médi cale, de l’époque otto mane au
mandat britan nique en Pales tine », in Olivier Bouquet (dir.), Les Grandes
familles en Médi ter ranée orientale, dossier des Cahiers de la Méditerranée, n°
82, juin 2011, p. 267-295.

27  MAE La Cour neuve, CPC Nouvelle Série, Constan ti nople, 430, Outrey à
Pichon, de Jéru salem, 5 février 1908.

28  MAE La Cour neuve, CPC Nouvelle Série, Constan ti nople, 430,
anno ta tions d’un lecteur du Quai d’Orsay à la dépêche d’Outrey à Pichon, de
Jéru salem, 25 février 1908.

29  MAE La Cour neuve, CPC Nouvelle Série, Constan ti nople, 430, « Projet de
règle ment de l’Hôpital fran çais de Jérus salem fait par M. Outrey, consul
général de France à Jérus salem et annoté par le Docteur Tissot », annexé à
la dépêche d’Outrey à Pichon, de Jéru salem, 5 février 1908.

30  MAE La Cour neuve, CPC Nouvelle Série, Constan ti nople, 430, « Projet de
règle ment de l’Hôpital fran çais de Jéru salem. Élaboré par M. le Docteur
Tissot. » Annexé à la dépêche d’Outrey à Pichon, de Jéru salem, 5
février 1908.

31  Je me permets ici de renvoyer à mon travail de thèse : Philippe BOURMAUD,
Ya Doktor ! Devenir médecin et exercer son art en « Terre sainte » : une
expé rience du plura lisme médical dans l’Empire ottoman finissant, Thèse
d’histoire, Univer sité de Provence, 2007, p. 450-451.

AUTEUR

Philippe Bourmaud
LARHRA Lyon 3, UMR 5190

https://publications-prairial.fr/larhra/index.php?id=872

